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Je soutiens que le problème catalan comme tous ceux qui lui sont semblables, qui ont existé et qui existent dans d’autres nations, est un problème qu’on ne peut résoudre, qu’on peut seulement vivre avec et disant cela, je ne dis pas seulement que les autres Espagnols doivent vivre avec les Catalans, mais aussi que les Catalans doivent vivre avec les autres Espagnols. […]

Le problème catalan est un problème perpétuel qui  a  existé  avant  l’unité  de  la  Péninsule  et qui  subsistera  tant  que  l’Espagne  existe.  […] Le problème catalan est un cas commun de ce que l’on appelle le nationalisme particulariste. […] Le peuple particulariste vit avec un sentiment défensif. […] C’est un désir de vivre à part.

José ORTEGA Y GASSET, 3 mai 19321





1. Discours sur la Catalogne prononcé au Cortés lors du débat sur le statut d’autonomie de la Catalogne lors de la Seconde République.




Introduction

La crise catalane de l’automne 2017, marquée par un référendum d’autodétermination convoqué hors du cadre constitutionnel et donc illégal (1er octobre), puis par une déclaration d’indépendance (27 octobre), a frappé les Européens. Elle soumettait l’Espagne et les Espagnols à un type de crise exceptionnelle puisqu’il en allait de l’intégrité territoriale et nationale du pays. Si cette confrontation avec un projet indépendantiste conduit dans un curieux mélange de persévérance et d’amateurisme n’a pas étonné les Espagnols qui avaient vu monter la crise depuis le début du XXIe siècle, elle a été pour les Européens soit une énigme, soit une crainte. L’Espagne allait-elle renouer avec les pires moments de son histoire ? L’Europe allait-elle voir, vingt-cinq ans après le drame yougoslave, un pays se démanteler ? La crise en Catalogne n’était pas qu’une affaire espagnole. À sa manière, elle mettait au jour les fragilités qui minent l’espace européen.

Cette crispation en Catalogne relevait à la fois de la conjoncture politique et de la longue durée historique. Sans doute, cette position sur une ligne de faille explique-t-elle la puissance des émotions et la densité des mémoires convoquées. Cela a augmenté les dimensions de la crise politique pour la transformer, chez certains Catalans, en moment de vérité. De bonne foi, nombreux ont été, parmi eux, ceux qui ont cru la République catalane possible.

Pour tous ceux qui connaissent un peu l’histoire de l’Espagne, la tension entre la Catalogne et le pouvoir central est un thème récurrent. Déjà en 1640, la « révolte des Catalans » aboutissait à une sécession et à un appel à la protection du roi de France, Louis XIII, trop heureux de saisir cette demande pour affaiblir son rival, Philippe IV d’Espagne. La reconquête de Barcelone en 1652, avec Philippe IV à la tête des troupes, marqua la fin de cette parenthèse. Mais en 1700, alors que Louis XIV entendait imposer comme souverain à l’Espagne son petit-fils, le duc d’Anjou, le futur Philippe V, une partie de la Catalogne se rangea du côté de l’archiduc Charles d’Autriche, neveu de feu Charles II d’Espagne et donc héritier possible du trône espagnol. Ce fut ce qu’on appela alors la guerre de Succession d’Espagne, véritable conflit géopolitique européen et quasiment guerre civile péninsulaire1. La chute de Barcelone, foyer de résistance aux Bourbons, le 11 septembre 1714, signifia la défaite du camp « autrichien ». Ce ne fut pas une invasion française de la Catalogne, mais bien le règlement d’une guerre européenne et civile à la fois. Il y eut des vainqueurs – les pro-Français – et des vaincus – les pro-Autrichiens. Un siècle plus tard, l’invasion napoléonienne suscita de violentes résistances espagnoles. Gérone fut le théâtre, en 1808, d’un siège mémorable. Pour autant, la Catalogne fut moins hostile à l’administration des Français que le reste de la péninsule.

Au XIXe siècle, trois guerres civiles – les guerres carlistes2 – mirent en évidence les singularités basque et catalane. Face à l’État libéral qui entendait unifier administrativement et juridiquement le pays, Basques et Catalans revendiquaient une place à part dans laquelle leurs privilèges fiscaux et leurs spécificités juridiques seraient respectés. Si les Basques obtinrent satisfaction, essentiellement sur le plan fiscal, les Catalans réussirent, au moment de la rédaction du code civil, en 1889, à ce que soit ajouté un appendice sur le droit civil en Catalogne. De plus, ces deux régions « périphériques » dessinaient une nouvelle trajectoire  de  l’histoire  économique  du  pays. L’industrialisation faisait de la Catalogne et du Pays basque deux foyers de modernisation technique et sociale. Face à l’inertie d’une Espagne trop souvent réduite à une image de rentiers et de grands propriétaires terriens, Bilbao et Barcelone semblaient épouser la modernité. Sur le plan social et politique, cela se manifestait par la vigueur du mouvement ouvrier et, en contrecoup, par la violence de leur répression menée conjointement par les forces armées et la bourgeoisie. De 1890 à 1914, deux mouvements nationalistes basque et catalan s’installèrent dans le paysage politique et mobilisèrent les dynamiques culturelles du moment pour amplifier la singularité régionale de ces deux ensembles. Si la Catalogne commença à glaner quelques avancées politiques et administratives, ces revendications régionalistes semblèrent révéler une forme de faiblesse de l’État espagnol. La dictature du général Primo de Rivera (1923-1930) fut un premier essai de centralisation efficace. La Seconde République (1931-1939) choisit une logique opposée en explorant la voie de la décentralisation. Dotée d’un statut d’autonomie en 1932, la Catalogne bénéficia d’une expérience de self-government. Le franquisme mit fin à cette option et renoua avec la centralisation politique et culturelle de la dictature de Primo de Rivera.

Ce trop rapide rappel de faits qui scandent l’histoire politique de l’Espagne et de la Catalogne n’est là que pour souligner le caractère structurel de la relation conflictuelle entre ces deux ensembles. Autrement dit, l’articulation de l’Espagne et de la Catalogne apparaît comme problématique.

Pour autant, il serait faux de croire à la puissance du déterminisme historique. Ce n’est pas parce que l’histoire est remplie de ces épisodes de tension, que la relation entre l’Espagne et la Catalogne est condamnée à répéter ce modèle. Cependant, ces moments historiques servent de fondements à la construction d’un double discours politique et nationaliste. À elles seules, ces tensions n’expliquent pas, contrairement aux affirmations des indépendantistes, la situation de la Catalogne en Espagne.

Tous les épisodes que nous avons rappelés s’inscrivent dans une conjoncture. La révolte des Catalans de 1640 se produit à un moment où le roi d’Espagne, attaqué par les Français, tente de résister en cherchant à unifier davantage ses royaumes. C’est-à-dire, très concrètement, à lever des hommes pour la guerre et des impôts. Entre 1700 et 1714, la guerre de Succession est, on l’a rappelé, autant une guerre européenne avec l’Espagne pour enjeu qu’une guerre civile entre Espagnols. Au XIXe siècle, toute la Catalogne n’embrassa pas la cause réactionnaire des carlistes. De même, le socialisme catalan se ramifia rapidement en de multiples chapelles qui s’excluaient les unes les autres. Les émeutes de Barcelone de 1909 prirent naissance à un moment où l’État espagnol s’aventurait dangereusement dans la colonisation du Maroc, alors qu’il n’en avait sans doute pas les moyens. Entre 1931 et 1939, l’effervescence politique liée à la construction de la République en Espagne et la violence des oppositions politiques furent un bouillon de cultures pour des initiatives qui furent catalanes et socialistes, l’une pouvant exclure l’autre. De même, la tension qui a été vécue en Catalogne en 2017 n’est pas née seulement d’un conflit historique. Elle est le résultat d’un climat économique et social marqué par une crise d’une ampleur considérable (2008-2018) et de stratégies politiques court-termistes.

Bref, l’histoire de la Catalogne convoque à la fois la longue durée et la chronique politique, voire politicienne. Elle mobilise un cadre affectif historique, lui-même  fruit  d’une  construction  militante nationaliste, et des situations spécifiques. L’idée qu’existe une Catalogne sinon toujours humiliée, au moins systématiquement marginalisée dans l’ensemble espagnol, alimente une mythologie nationaliste. Cet environnement historique et mémoriel, culturel et affectif, explique l’intensité de la crise catalane telle qu’elle est vécue actuellement en Espagne.

C’est à tenter d’expliquer ce phénomène que cet essai est consacré. Il s’agit bien d’entrer dans un labyrinthe, c’est-à-dire dans un problème complexe dont les acteurs politiques ont tout intérêt à augmenter la complexité pour nourrir l’effectivité de leurs discours. Mais le labyrinthe est, depuis le livre fameux de l’hispaniste anglais Gerald Brenan, Le Labyrinthe espagnol (1941), une autre manière de nommer la complexité de ce pays. Dans ce livre qui relève autant de l’histoire que de l’essai et du témoignage, Gerald Brenan tente de comprendre la singularité d’une histoire qui déboucha sur la cruelle guerre civile de 1936-1939. La guerre apparaît comme une clef de voûte de l’histoire espagnole : elle s’explique par l’accumulation de tensions territoriales, sociales, culturelles, religieuses et politiques, déclinées selon des  variations  locales  et,  pour  cela  même, redoutablement complexes à analyser. « La première réalité à prendre en compte, écrit-il, est la force du sentiment régional et municipal. L’Espagne est le pays de la “petite patrie” [patria chica dans le texte]. Chaque village, chaque ville est le centre d’une intense vie sociale et politique. Comme dans les temps anciens, un homme se caractérise d’abord par ses liens avec sa ville natale, et avec sa famille ou son groupe social, et seulement après avec la patrie et l’État3. » L’Espagne se distingue du reste de l’Europe :


L’Espagne, tant économiquement que psycho-logiquement, diffère tant des autres pays de l’Europe occidentale que les mots avec lesquels on écrit l’histoire – féodalisme, autocratie, libéralisme, Église, armée, Parlement, syndicat, etc. – ont des sens distincts de ceux qu’on leur prête en France ou en Angleterre. On ne pourra prétendre donner de l’Espagne une image exacte que si on explique cela et aussi si on décrit, séparément, chaque pièce de la construction politique et économique, si on prend pleinement en compte les questions régionales et si on arrive à mettre en lumière les influences réciproques des organisations locales et des différents secteurs de la société4.



Pourtant, depuis 1939, et plus spécifiquement depuis la transition démocratique (1976-1978), une nouvelle culture politique s’est développée. Tirant les leçons de la catastrophe que fut la guerre civile, elle a élaboré, dans la Constitution de 1978 et dans la pratique démocratique qui en est issue, une sortie à ce labyrinthe espagnol. Une volonté de consensus a présidé à la construction du nouvel État espagnol. Il fallait que chaque Espagnol et chaque tradition politique puissent s’y sentir pleinement légitimes. Une  des  conditions  de  ce  consensus  fut  la recon naissance de la pluralité des nationalités et cela déboucha sur la mise en place d’une régionalisation et d’une décentralisation sans équivalent dans l’histoire contemporaine du pays. Les langues régionales étaient reconnues comme « langues co-officielles » au côté de l’espagnol castillan dans leur région. Les juristes ont parlé d’État des Autonomies pour  caractériser  cette  nouvelle  architecture institutionnelle dans laquelle dix-sept régions jouissaient de compétences élargies et étaient constituées en « communautés autonomes ».

Cependant, ce que l’on a cru acquis a été remis en question. Et de Catalogne est venue une critique radicale qui remet à l’ordre du jour l’image du labyrinthe. Curieux renversement de situation : là où la Catalogne et ses forces politiques se voulaient éléments de modernisation de la vie politique espagnole, elles se sont transformées en éléments d’une crise majeure, non de l’identité espagnole, mais du projet démocratique de ce pays.

Sortir de ce labyrinthe est une urgence absolue qui requerra la générosité de tous et mobilisera un effort de vérité sur les discours tenus. On en est encore loin tant, justement, les discours se sont installés dans la manipulation du vocabulaire et de l’histoire. Mais cet essai se veut une contribution extérieure, et amicale, à cette démarche que, comme citoyen européen, pétri de convictions libérales, je crois urgente et indispensable.

Cet essai n’est pas une chronique de la crise catalane des dernières années. Plusieurs ouvrages, excellents, ont été publiés en Espagne. Ainsi la correspondante du Monde en Espagne, Sandrine Morel et la journaliste de La Vanguardia, le grand quotidien libéral catalan (édité en catalan et en castillan), Lola García nous ont donné deux récits passionnants de cette crise catalane5. Grâce aux informations qu’elles ont glanées sur plusieurs années, les contacts qu’elles ont eus avec les principaux acteurs de la crise, nous pénétrons dans une histoire qui conjugue les éléments du drame et ceux de la comédie. Le drame parce que l’enjeu du conflit n’est rien moins que l’unité d’une démocratie libérale, la sécession d’une région riche par rapport à une Espagne frappée par la récession économique mais complètement transformée depuis plusieurs décennies. C’était la déchirure d’un pacte pluriséculaire entre l’Espagne et la Catalogne, une région qui fait partie de cet ensemble qu’elle prétend quitter et que, pour ce faire, elle méprise et agonit d’injures. Une comédie parce qu’entre septembre et octobre 2017, ce fut une fausse révolution qui se joua à Barcelone. Lola García raconte comment, après avoir proclamé l’indépendance de la Catalogne le 27 octobre dans l’après-midi, le gouvernement du président Puigdemont a stoppé net son activité. Après une réunion à la présidence, en plein cœur de Barcelone, où il avait été décidé qu’il faudrait être capable de résister à la répression que le gouvernement espagnol n’allait pas manquer de déployer, les différents ministres régionaux sont partis se mettre à l’abri et se cacher, tout en promettant d’être à leurs bureaux le lundi 30 octobre au matin. Carles Puigdemont postera ce jour-là un tweet pour signaler qu’il voit le beau ciel bleu de Barcelone depuis son bureau. Mais à ce moment précis, le leader catalan est déjà en fuite à Bruxelles. Aucun membre de son exécutif ne s’est rendu à son bureau. La mascarade atteint là son apogée. Elle explique pourquoi, aujourd’hui, la situation est bloquée. Là encore, les témoignages recueillis par Lola García sont éclairants. Tous les responsables de la situation à laquelle les Catalans sont confrontés savent, et, pire encore, savaient qu’elle serait purement virtuelle : il n’y a pas eu d’indépendance catalane et il ne pouvait pas y en avoir en octobre 2017. Ils ignorent aujourd’hui comment l’avouer aux masses qui les ont suivis, qui ont voté pour eux et qui ont embrassé, le plus souvent avec une passion sincère, ce projet politique qui convoquait un romantisme révolutionnaire, si rare de nos jours, et d’autant plus exaltant. Clara Ponsati, une des anciennes ministres du cabinet Puigdemont, a avoué publiquement : « Nous bluffions. » Tous ne l’ont pas compris ainsi. Nouveau croisement placé dans ce labyrinthe catalan.

Cet essai entend convoquer la longue durée pour comprendre cette crise spectaculaire de 2017. Aussi reviendrons-nous dans un premier chapitre sur la genèse de cette crise en étudiant précisément la place que la Catalogne et le catalanisme politiques occupent dans l’équilibre de la nouvelle Espagne démocratique (1977-2017). Le deuxième chapitre tentera de démêler l’écheveau des généalogies du catalanisme politique. Loin d’être univoque, le catalanisme est faussement un produit de synthèse. Il peut être à la fois de droite, et puissamment réactionnaire, comme il peut venir s’ajouter aux idées de gauche et s’adjoindre ainsi une dimension révolutionnaire. Le troisième chapitre essaie de comprendre pourquoi la crise catalane est une remise en cause des fondements de la démocratie libérale et pourquoi la déstabilisation qu’elle opère en Espagne menace l’ensemble de l’Union européenne.

Dans les limites de cet ouvrage, tout ne peut pas être dit. L’extrême complexité de la question justifierait – elle les a produits – de très gros livres. Mais, malgré ses lacunes assumées ou ses oublis involontaires, mon essai avance les éléments d’une grille de lecture politique, historique, culturelle, institutionnelle. À chaque citoyen, à chaque Européen de partager ou non les conclusions que cette crise catalane m’a inspirées6.



1. Pour les Habsbourg d’Autriche, si Louis XIV réussissait à imposer son petit-fils, le duc d’Anjou, sur le trône d’Espagne, la puissance française deviendrait alors hégémonique. La guerre de Succession d’Espagne fut donc une résistance des autres États à l’affirmation de la puissance française. Un des résultats les plus spectaculaires du conflit fut la prise de Gibraltar par les Britanniques. Depuis le début du XVIIIe siècle, ils disposent de ce verrou méditerranéen. Le volet européen de la guerre de Succession d’Espagne s’acheva par les traités d’Utrecht (1713). Louis XIV y obtenait le trône d’Espagne pour son petit-fils Philippe V. Mais celui-ci devait renoncer à ses droits sur le trône de France.

2. Don Carlos, frère de Ferdinand VII (1830), contestait à sa nièce Isabelle II le droit de régner. En effet, bousculant les usages de la famille des Bourbons, Ferdinand avait annulé la loi salique pour permettre à sa fille de lui succéder. Cette enfant de 3 ans était un pouvoir très fragile et Carlos tenta de lui disputer la couronne. Ce fut la première guerre carliste entre 1833 et 1839. Mais derrière le conflit familial et dynastique, une lutte acharnée entre libéraux et contrerévolutionnaires explique les forces en présence. La régente, Marie-Christine de Naples, fut soutenue par les libéraux, avec lesquelles elle accepta de pactiser. La branche aînée des Bourbons acceptait l’alliance libérale pour sauver son trône tandis que la branche cadette allait donner son nom – carlisme – au courant politique contre-révolutionnaire et antilibéral. Deux autres épisodes de guerre civile eurent lieu entre 1846 et 1849, et entre 1872 et 1876. Les libéraux sortirent toujours vainqueurs de ces luttes contre les carlistes.

3. Gerald BRENAN, El laberinto español. Antecedentes sociales y políticos de la guerra civil, Paris, Ruedo ibérico, 1950, p. 9.

4. Ibid.

5. Sandrine MOREL, En el huracán catalán. Una mirada privilegiada al laberinto del procés, Barcelone, Planeta, 2018 ; Lola gARCíA, El naufragio. La descontrucción del sueño independentista, Barcelone, Península, 2018.

6. Pour faciliter la lecture de l’ouvrage, deux annexes essentielles accompagnent le texte. La première propose une mise au point sur le système des partis en Catalogne et en Espagne ; la seconde un récapitulatif des résultats électoraux en Catalogne et en Espagne de 1977 à 2017.




1

Genèse d’une crise

De 1978 à 2017, la relation entre les autorités politiques catalanes et espagnoles s’est inscrite dans le cadre constitutionnel. La communauté autonome de Catalogne a pu développer ses compétences et vivre une vie politique caractérisée par la longue hégémonie du parti nationaliste de centre droit, Convergence et Union1, emmené par l’inamovible président de la Catalogne de 1980 à 2003, Jordi Pujol. En 2009, ce leader charismatique et historique affirmait :


Je ne voudrais pas que pour être Espagnol, je doive cesser d’être Catalan. Si cela arrivait, alors je ne pourrais plus être Espagnol.



Derrière le caractère alambiqué de la formule, se lit en réalité la double allégeance constitutionnelle et nationaliste. Le Catalan se reconnaît dans une patrie qu’il aime et dont il parle la langue. Il sait l’histoire de cette patrie belle et puissante. Il sait combien la Catalogne a contribué à la prospérité de l’Espagne. Mais il sait aussi que les relations entre les deux ensembles sont compliquées et perturbées par des querelles historiques qui mettent en jeu des questions identitaires. Face à l’État-nation espagnol, Jordi Pujol met en avant l’existence d’une nation catalane. Le nœud du problème réside peut-être là : l’Espagne est-elle un État ou un État-nation ? La Catalogne n’est-elle pas une nation et si oui, pourquoi ne pourrait-elle pas être un État ?

Ces questions, aujourd’hui brûlantes, ne furent pas aussi clairement exprimées au début de la transition démocratique espagnole, même si elles habitaient les idéologies et les projets politiques. Pour rendre compte de la genèse de la crise nationaliste qui échauffe aujourd’hui les esprits des Catalans, il faut faire un peu d’histoire et rappeler la place que la Catalogne occupe dans la construction démocratique de l’Espagne, dans le fonctionnement de sa vie politique. Alors seulement, on comprendra comment les paramètres actuels de la crise se sont mis en place et comment elle a dégénéré en un conflit de loyautés nationales.

La Catalogne dans la Constitution démocratique

Le 6 décembre 1978, 91 % des électeurs résidant en Catalogne votaient oui au référendum portant sur la ratification de la Constitution de l’Espagne. Fruit d’un processus parlementaire, ce texte définissait la nouvelle  Espagne  démocratique  et  dressait l’architecture de l’État. Face à l’État centralisé que la dictature du général Franco (1939-1975) avait renforcé, les constituants avaient fait le choix d’une Espagne unie et décentralisée :


La souveraineté nationale réside dans le peuple espagnol, dont émanent les pouvoirs de l’État (article 1er, alinéa 2)



et :


La Constitution s’appuie sur l’unité indissoluble de la Nation espagnole, patrie commune et indivisible de tous les Espagnols et elle reconnaît le droit à l’autonomie des nationalités et régions qui la composent ainsi que la solidarité entre elles (article 2).



Ctte définition de l’État espagnol et de l’Espagne n’est pas seulement le résultat d’un compromis ; elle est le fondement de l’ordre démocratique et constitutionnel du pays. Depuis 1978, elle a garanti l’exercice des libertés politiques et le développement d’un État décentralisé qui a donné aux différentes régions une capacité de self-government sans équivalent en Europe. Le titre VIII de la Constitution – « De l’organisation territoriale de l’État » – développe en vingt-deux articles (du 137 au 158) les principes et modalités de construction et de déploiement des « communautés autonomes », nom donné aux régions qui, à l’époque, ne sont pas encore définies territorialement à l’exception de trois ensembles : la Catalogne, le Pays basque et la Galice. Ces trois régions avaient, sous la Seconde République (1931-1939), bénéficié d’un statut d’autonomie (Catalogne en 1932, Pays basque en 1936) ou d’un pré-statut (Galice en 1936, la guerre civile empêchant la mise en place concrète de cette décentralisation). Dès 1979, la négociation des statuts d’autonomie, autrement dit du texte juridique fondamental définissant le périmètre des compétences administratives, politiques et juridiques assumées par la communauté telle qu’elle s’est elle-même définie, commença. Les statuts du Pays basque et de la Catalogne furent conclus fin 1979 et, dès le mois de mars 1980, des élections « régionales » purent avoir lieu qui devaient désigner le futur parlement catalan et, en conséquence, le futur président de la Généralité2.

En Catalogne, la coalition électorale des nationalistes de centre droit et de démocrateschrétiens catalanistes emmenée par le candidat Jordi Pujol, CiU, l’emporta, avec 28 % des voix contre 22,5 % au Parti socialiste de Catalogne (PSC)3, suivi de près par les communistes catalans (Parti socialiste unifié de Catalogne [PSUC]) avec 19 % des voix4. La gauche qui pensait gagner en Catalogne s’était divisée et avait ainsi offert la victoire à un candidat « catalaniste » de centre droit. Jordi Pujol fut élu président de la Généralité avec le soutien des députés de l’Union du centre démocratique et social (UCD) du président Adolfo Suárez.

Cette manœuvre politique s’explique doublement. D’une part, il s’agissait de ne pas permettre à la gauche de faire de la Catalogne son bastion. Par ailleurs, en soutenant Jordi Pujol, les centristes s’assuraient le vote, à Madrid, des députés de CiU. En effet, les élections nationales n’avaient pas donné la majorité 

absolue à Adolfo Suárez – il disposait de 168 sièges sur 350 – et il fallait donc s’assurer un complément parlementaire.  Aura  ainsi  lieu  une  première collaboration parlementaire entre des forces nationales et des forces spécifiquement catalanes. C’est là une des clefs décisives pour comprendre le positionnement des partis catalans dans l’espace politique espagnol5.

Pour la première fois depuis 1939 et l’abolition des institutions autonomes catalanes de la Seconde République, la Généralité et le parlement de Catalogne redevenaient des acteurs politiques dans le cadre de la Constitution espagnole. Notons d’emblée qu’ils sont, en réalité, la forme que l’État espagnol prend en Catalogne et qu’ils puisent leur légitimité dans le texte constitutionnel de 1978. Leur légalité dépend donc de l’observation des droits concédés par ce texte et par le statut d’autonomie de 1979.

Dans l’ensemble du pays se mettent en place des statuts d’autonomie. En 1983, dix-sept communautés autonomes ont été définies. Dans cette nouvelle dynamique territoriale espagnole, la Catalogne pèse d’un poids majeur. Démographiquement, la région représente presque un sixième du total national, et économiquement un cinquième. Cela apparaît clairement au Parlement à Madrid où la Catalogne élit 47 députés (13,4 % du total). La scène politique catalane différera profondément de la scène nationale. Le poids des partis nationalistes catalans obligera les grands partis nationaux, le Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE) et le Parti populaire (PP), à devoir composer avec leurs attentes et leurs exigences.

La  Catalogne,  dans  la  nouvelle  Espagne démocratique, c’est tout à la fois une histoire, des forces politiques et culturelles, une puissance économique, donc un lobby, et une identité qui se construit grâce aux instruments constitutionnels. La langue catalane a le statut de langue co-officielle avec l’espagnol castillan. C’est aussi la vitrine de la réussite de l’Espagne démocratique. Les Jeux de Barcelone en 1992 sont le résultat d’une opération menée conjointement par le président du Comité olympique international, le catalan Juan Antonio Samaranch (qui fut, en son temps, un haut dignitaire franquiste), le gouvernement espagnol dirigé par le socialiste Felipe González, la Mairie de Barcelone tenue elle aussi par les socialistes (Pascual Maragall), la Généralité de Catalogne de Jordi Pujol, le tout orchestré par le talent diplomatique du roi Juan Carlos. La coïncidence de ces Jeux avec le cinquième centenaire de la découverte des Amériques, l’écho mondial qu’ils eurent, font de la nouvelle Barcelone la vitrine de l’Espagne démocratique, moderne et influente, née après le franquisme. Jamais comme en 1992, la Catalogne ne fut plus espagnole et l’Espagne ne fut plus catalane !

Progressivement,  les  caractéristiques  de l’éco système politique catalan vont gagner en influence sur la politique nationale… On a rappelé qu’en 1980, les députés centristes soutinrent Jordi Pujol en échange d’une réciprocité bienvenue à Madrid. Le parti d’Adolfo Suárez ne disposait que de 168 des 350 sièges au Parlement. Les 8 par lementaires de CiU, la coalition catalaniste, étaient cruciaux : lors de la motion de censure présentée en mars 1980 par le PSOE et Felipe González, l’abstention des élus nationalistes catalans et basques contribuèrent à sauver Adolfo Suárez. En 1982, tout comme en 1986 et en 1989, le PSOE remporte les élections générales avec une majorité absolue confortable. En 1993, avec seulement 159 élus, les socialistes  partent  à  la  recherche  d’alliés parlementaires. Ils les trouveront dans les élus catalans et basques. Felipe González aurait aimé que CiU participe au gouvernement central et, selon son propre témoignage, il a proposé le ministère de l’Industrie aux nationalistes catalans. Jordi Pujol qui, en Catalogne, connaissait le confort des majorités absolues, préféra ne pas se compromettre aussi gravement. Soutenir sans participer : la formule présente des avantages politiques considérables !



1. Convergència i Unió en catalan, CiU désormais dans le texte.

2. En Catalogne, le statut reprenait le nom de « Généralité » (Generalitat en catalan) pour désigner l’exécutif régional. Ce nom est emprunté à l’histoire médiévale. La Généralité est alors une représentation « générale des sujets de Catalogne » dont la fonction est, fondamentalement, de négocier l’impôt avec le roi d’Aragon et dont la grande singularité est son caractère d’institution permanente (alors que les Cortès de la couronne de Castille ne se réunissent que quelques sessions par an ou par règne). C’est la raison pour laquelle beaucoup d’historiens y voient une dimension « démocratique et représentative » propre à l’histoire de la société catalane et l’opposent au modèle castillan. Notons cependant que l’expression « Cortés » sera reprise pour désigner l’assemblée parlementaire au moment et après la révolution libérale du début du XIXe siècle.

3. PSC désormais dans le texte.

4. Voir annexe I : « Le système des partis en Catalogne et en Espagne » pour une présentation des principaux mouvements politiques.

5. Pour les élections générales, la circonscription est la province (il y en a 50). Certains partis ne présentent des candidats que régionalement : c’est le cas des partis nationalistes catalans, basques, galiciens et canariens. Tandis que, naturellement, d’autres partis ont une implantation nationale. Aussi la lecture des résultats doit prendre en compte cette géographie spécifique. Elle explique pourquoi, en Catalogne, les partis nationalistes obtiennent d’excellents scores qui leur permettent d’envoyer des députés à Madrid, mais que leur contingent reste modeste, parce que régional, sur l’ensemble des 350 députés. La construction des majorités parlementaires sera ainsi largement conditionnée par ce facteur régionaliste.
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